
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
BILAN DE LA MISE A DISPOSITION AU PUBLIC 

 
Modification simplifiée n°8 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Saint-

Denis 

 

  



I. INTRODUCTION 
 
1/ Par arrêté n°715/2023 du 28 mars 2023, la Maire a lancé la procédure de Modification simplifiée n°8 du 
Plan Local d’Urbanisme. 
 
Elle porte sur les volets suivants : 
 

- Suppression des emplacements réservés n°23, n°300, n°314, n°411 et n°498 ; 
 

- Modification de l’emprise de l’emplacement réservé n°120, et de la destination de l’emplacement 
réservé n°334 ; 
 

- Rectification d’une erreur matérielle concernant la dénomination de l’emplacement réservé n°290, et 
concernant la superficie de l’emplacement réservé n°431. 

 
 
2/ Par délibération n°23/6-023 du 03 novembre 2023, le Conseil Municipal de Saint-Denis a précisé les 
modalités de la mise à disposition du dossier de modification simplifiée n°8 au public, en application de 
l’article L.153-47 du Code de l’urbanisme. 
 
Ces modalités sont : 
 

- La mise à disposition du dossier complet de modification simplifiée n°8 consultable à l’Hôtel de Ville 
pendant un mois au minimum aux jours et horaires habituels d’ouverture de l’administration (soit du 
lundi au jeudi de 08h00 à 16h00 et le vendredi de 08h00 à 12h00) ; 
 

- L’ouverture d’un registre d’observations à l’Hôtel de Ville, et d’une adresse mail, pendant toute la 
durée de la mise à disposition du dossier ; 

 
- La mise à disposition des informations sur le site web de la Ville. 

 
La mise à disposition au public a eu lieu du 04 décembre 2023 au 12 janvier 2024 inclus. 
 
 
 

II. CADRE RÉGLEMENTAIRE 
 
La présente modification, dite Modification Simplifiée n°8 du Plan Local d’Urbanisme (PLU), est menée en 
application des articles L.153-36, L.153-45, L.153-47 et suivants du Code de l’urbanisme. 
 
Cette procédure n’ayant pas pour objectifs de : 
 

- Changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durables ; 
- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de 
nuisance ; 

- De majorer de plus de 20% les possibilités de construire résultant, dans la zone, de l’ensemble des 
règles du plan ; 

- De diminuer les possibilités de construire ; 
- De diminuer la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser et respecte les majorations de droits à 

construire définies à l’article L.151-28 du Code de l’urbanisme. 
 
Elle entre donc dans le cadre d’une procédure de modification simplifiée avec mise à disposition prévue par 
les articles L.153-45 et suivants. 
 
 
 
 
 



 
La Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) a été consultée dans le cadre du projet de 
modification simplifiée n°8 du PLU, lors de l’examen au cas par cas (article R.104-33 du code de l’urbanisme). 
Dans son avis conforme en date du 10 août 2023, elle mentionne qu’une évaluation environnementale n’est 
pas nécessaire pour cette procédure de modification simplifiée n°8 du PLU. Par délibération n°23/5-042 en 
date du 22 septembre 2023, la Ville a pris la décision de suivre cet avis. 
 
 
 

III. DÉROULEMENT DE LA MISE A DISPOSITION 
 
1/ Publicité et informations 
 
La délibération n°23/6-023 en date du 03 novembre 2023 précisant les modalités de la mise à disposition a 
été affichée à l’Hôtel de Ville à compter du 22/11/2023. Une mention de cet affichage est parue dans les 
deux journaux à portée départementale (le JIR et le Quotidien du 22/11/2023). 
 
Un avis au public sur les modalités de la mise à disposition et précisant les dates de cette dernière a été 
affiché à l’Hôtel de Ville et sur le site web de la Ville le 22/11/2023, et paru dans la presse (JIR et Le Quotidien) 
le 22/11/2023. 
 
Les modalités ont donc été portées à la connaissance du public plus de 8 jours avant le début de la mise à 
disposition. 
 
Des informations ont été mises à disposition sur le site internet de la Ville : 
 

- L’Arrêté n°715/2023 du 28/03/2023 prescrivant la procédure de Modification simplifiée n°8 du PLU 
du Plan Local d’Urbanisme ; 
 

- La Délibération n°23/6-023 du 03 novembre 2023 précisant les modalités de la mise à disposition au 
public de cette modification simplifiée n°8 ; 
 

- L’avis au public du 22/11/2023 ; 
 

- Les informations relatives à la procédure de modification simplifiée n°8. 
 
 
2/ Notification aux Personnes Publiques Associées (PPA) 
 
Conformément aux articles L.153-40, L.132-7 et L.132-9 du Code de l’urbanisme, la Ville a notifié par courrier 
daté du 31 août 2023 le projet de modification aux personnes publiques associées suivantes : 
 

- Monsieur le Préfet de La Réunion 
- Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de La Réunion 
- Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture de La Réunion 
- Monsieur le Président de la Chambre des Métiers de La Réunion 
- Monsieur le Président de la CINOR 
- Monsieur le Président de la CIREST 
- Monsieur le Président du Département de La Réunion 
- Monsieur le Président de l’IRT de La Réunion 
- Monsieur le Président du Parc National de La Réunion 
- Madame la Présidente de la Région Réunion 
- Monsieur le Président du TCO 
- Madame la Maire de La Possession 
- Monsieur le Maire de Salazie 
- Monsieur le Maire de Sainte-Marie 

 
 
 
 



3/ Éléments mis à disposition du public 
 

- Le dossier complet, qui a été notifié aux personnes publiques associées, composé de la note de 
présentation, l’extrait du rapport de présentation modifié, les pièces graphique 1-1, 1-2, 1-3, 1-4, 1-5, 
1-6, 1-7, 1-8 et 1-9, le listing des emplacements réservés ; 

 
- L’Arrêté n°2460/2023 tirant le bilan de la concertation, et le bilan de la concertation. 

 
- Les avis des personnes publiques associées reçus : la CCIR, la Chambre d’Agriculture de La 

Réunion, la Chambre des métiers de La Réunion, la CINOR, le Département de La Réunion, et la 
Préfecture de La Réunion ; 

 
- Les actes administratifs relatifs au projet de la modification simplifiée n°8 du Plan Local d’Urbanisme ; 

 

- Un registre d’observation côté et paraphé, contenant 20 feuilles non mobiles. 
 
 
4/ Consultation du dossier 
 
La mise à disposition au public a eu lieu du 04 décembre 2023 au 12 janvier 2024 inclus. 
 
Les consultations ont été libres pendant la durée de la mise à disposition à l’Hôtel de Ville, auprès de la 
Direction de la Réglementation, aux jours et heures ouvrables de l’administration. Le nombre de consultation 
sans remarque n’est donc pas connu. Sept observations ont été formulées dans le registre, trois observations 
ont été formulées par mail et deux observations ont été reçues par courrier. 
 
 
 

IV. EXAMEN DES OBSERVATIONS ET AVIS RECUEILLIS 
 
1/ Les observations du public : 
 
Sept observations ont été formulées dans le registre : 
 
Observation n°1 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°495 sur des propriétés privées 
(CD1340, CD1341 et CD1342) en vue de construire. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé concerne la Mise à l’alignement du chemin des Platanes. 
Pour une mise en cohérence avec la dénomination de l’ER, il convient de modifier le tracé de l’ER. La Ville 
émet donc un avis favorable à cette demande. 
 
 
Observations n°2 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°271 sur la parcelle BE0046 en 
vue d’une cession. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé a été institué en vue de la restructuration du carrefour rue 
Lory-les-Bas – rue Gabriel Lahuppe – rue Emile Grimaud. Au vu de la présence de logements, la 
restructuration de ce carrefour n’est pas réalisable. La Ville émet donc un avis favorable à la suppression de 
cet emplacement réservé. 
 
 
Observation n°3 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°503 sur les parcelles AD0190 et 
AD0191 en vue d’une cession. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé a été instauré pour la réalisation d’un équipement public à 
l’Angle rue Juliette Dodu et Rontaunay. La Ville n’ayant pas pour projet de réaliser un équipement à cet 
emplacement, il convient de supprimer l’emplacement réservé. La Ville émet donc un avis favorable à la 
suppression de cet emplacement réservé. 
 
 



Observations n°4 : Concerne le déclassement de la parcelle CV0349 en vue de construire. 
 
Réponse de la Ville : La parcelle CV0349 se situe actuellement en zone Ntc au PLU de la Commune de 
Saint-Denis. Ce déclassement étant de nature à réduire une zone naturelle, la prise en compte de cette 
demande nécessiterait la réalisation d’une procédure de révision du PLU. Au regard de l’article L.153-31, la 
Ville émet un avis défavorable à cette demande. 
 
 
Observation n°5 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°115 en vue de préserver l’intégrité 
architecturale et l’esthétique de la zone. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé concerne la mise à l’alignement de l’allée des Héliotropes à 
12 m – Liaison des chemins Champacs et Commins. La suppression de l’Emplacement réservé n°115 
nécessite une étude de circulation. La Ville émet donc un avis défavorable à la suppression de cet 
emplacement réservé dans cette procédure de modification simplifiée. Cette demande sera prise en compte 
dans le cadre de la prochaine révision du PLU. 
 
 
Observations n°6 : Concerne la modification du libellé de l’emplacement réservé n°406. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé concerne la mise à l’alignement du chemin Fontbrune. Sur 
le document graphique, l’emplacement réservé s’étend jusqu’au chemin de la Grotte, il convient donc de 
rectifier la dénomination de cet emplacement réservé par « Mise à l’alignement du chemin Fontbrune et dans 
le prolongement du chemin de la Grotte ». La Ville émet donc un avis favorable à cette demande. 
 
 
Observation n°7 : Porte sur deux points : 
 

- Concerne la modification du règlement du PLU en zones Ui et Uj, pour permettre la corrélation entre 
le coefficient d’emprise au sol et le taux de perméabilité des unités foncières inférieures ou égales à 
200 m². 

 
Réponse de la Ville : Afin qu’il y ait une cohérence dans la règlementation en zone Ui et Uj, la Ville 
émet un avis favorable à cette demande. 

 
- Concerne la modification de l’OAP Pente Z’Ananas et du règlement du PLU en zone AUj, pour 

apporter une précision concernant les modalités de constructibilité en zone AUj. 
 
Réponse de la Ville : L’OAP Pente Z’Ananas a été instaurée en 2013 lors de la révision du PLU afin 
de répondre à une importante demande en logements. L’aménagement de cette zone doit traduire 
des objectifs de mixité sociale et urbaine et contribuer à « mieux vivre à Saint-Denis ». Afin d’apporter 
une précision concernant les modalités de constructibilité de cette zone, la Ville émet un avis 
favorable à cette demande. 

 
  
 
Trois observations ont été formulées par mail : 
 
Observation n°1 : Concerne la rectification d’une erreur d’affichage de l’emplacement réservé n°54. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé concerne la restructuration de la Cité Ah-Soune. Suite à une 
erreur matérielle, la numérotation de l’emplacement réservé n’apparaît plus sur les pièces graphiques. Il 
convient donc de le rectifier. La Ville émet donc un avis favorable à cette demande. 
 
 
Observations n°2 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°274 sur la parcelle BE0679. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé a été institué en vue de l’extension du Cimetière de Sainte-
Clotilde. Aujourd’hui, il est nécessaire pour la Ville de maîtriser le foncier pour étendre le cimetière. Par 
conséquent, la Ville émet un avis défavorable à la suppression de cet emplacement réservé. 



 
 
Observation n°3 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°334. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé concerne le prolongement de la rue Richard Wagner jusqu’à 
la route de Bois de Nèfles. La réalité du terrain ne permettant pas un élargissement de la voie à 24 m et 
l’aménagement d’une voirie n’étant plus d’actualité, la Ville émet un avis favorable à la suppression de cet 
emplacement réservé. 
 
 
 
Deux observations ont été formulées par courrier : 
 
Observation n°1 : Concerne la suppression de l’emplacement réservé n°25 en vue d’une cession. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé a été institué pour la réalisation de logements aidés et 
équipements publics de proximité sur la parcelle AD0082, à l’angle rue des Sables et rue Jules Auber. Au vu 
de la localisation de la parcelle, la réalisation de logements aidés est contrainte par la réglementation relative 
aux Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR). La Ville émet donc un avis favorable à la suppression de cet 
emplacement réservé. 
 
 
Observation n°2 : Concerne la réduction de l’emplacement réservé n°120. 
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé a été institué pour la mise à l’alignement du chemin des 
Brises et prolongement jusqu’au terrain Mas. La modification de l’emplacement réservé n°120 fait déjà l’objet 
de la présente procédure. 
 
 
 
 
2/ Les avis des personnes publiques associées joints au dossier de la mise à disposition : 
 
2.1 La Chambre des Métiers et de l’Artisanat de La Réunion a émis un avis sans remarque particulière 
dans le délai imparti (11/09/2023).  
 
 
2.2 La Chambre d’Agriculture de La Réunion a émis un avis favorable dans le délai imparti (15/09/2023).  
 
 
2.3 La CCI de La Réunion a émis un avis favorable dans le délai imparti (25/09/2023).  
 
 
2.4 Le Département de La Réunion, en complément d’un avis sans remarques particulières rendu le 
02/10/2023, a demandé à la Ville d’intégrer dans la présente procédure la suppression de l’emplacement 
réservé n°567.  
 
Réponse de la Ville : Cet emplacement réservé – « Place Joffre » - a été instauré pour la réalisation 
d’équipement et de stationnement. Au regard du projet du Département de réaliser sur cet emplacement un 
Etablissement d’accueil non médicalisé (EANM) qui répond à l’un des projets de la Ville de lutter contre les 
exclusions et de réduire les inégalités, un avis favorable est émis par la Ville pour la suppression de cet 
emplacement réservé. 
 
 
2.5 La Préfecture de La Réunion, dont la réponse est parvenue hors délai (20/10/2023), a émis un avis 
favorable. 
 
 
Les autres personnes publiques associées n’ont pas fait de réponse. 
 



 

V. CONCLUSION 
 
Les observations et avis recueillis lors de la mise à disposition du projet de modification simplifiée nécessitent 
une adaptation mineure du projet de modification porté à la connaissance du public. Le projet de modification 
simplifiée n°8 du PLU n’est donc pas remis en cause par la mise à disposition au public. 
 
 
Les modifications apportées sont les suivantes : 
 

- L’emplacement réservé n°334 dont une modification de la destination été initialement prévue 
sera totalement supprimé ; 
 

- La modification du tracé de l’emplacement réservé n°495 sera intégrée à la présente procédure 
pour permettre la cohérence avec la dénomination de l’ER ;  

 
- La suppression de l’emplacement réservé n°271 sera intégrée à la présente procédure ;  

 
- La suppression de l’emplacement réservé n°503 sera intégrée à la présente procédure ;  

 
- La modification du libellé de l’emplacement réservé n°406 sera intégrée à la présente 

procédure pour permettre une cohérence avec le document graphique ;  
 

- La modification du règlement du PLU en zones Ui et Uj sera intégrée à la présente procédure 
pour permettre une cohérence entre le coefficient d’emprise au sol et le taux de perméabilité 
pour les unités foncières inférieures ou égales à 200 m² ;  

 
- La modification du règlement du PLU en zone AUj et de l’OAP Pente Z’Ananas sera intégrée à 

la présente procédure pour permettre la précision des modalités de constructibilité en zone 
AUj en lien avec l’OAP Pente Z’Ananas ;  

 
- La rectification de l’erreur d’affichage de l’emplacement réservé n°54 sera intégrée à la 

présente procédure pour permettre une cohérence avec la liste des emplacements réservés ;  
 

- La suppression de l’emplacement réservé n°25 sera intégrée à la présente procédure ;  
 

- La suppression de l’emplacement réservé n°567 sera intégrée à la présente procédure. 
 
 
 
 
 
 
ANNEXES 
 

- Arrêté n°715/2023 prescrivant la procédure de Modification simplifiée n°8 du Plan Local d’Urbanisme 
; 

- Parutions presse en date du 31/03/2023 (JIR et Quotidien) concernant l’Arrêté de prescription 
n°715/2023 du 28/03/2023 ; 

- Délibération n°23/6-023 du 03 novembre 2023 du Conseil Municipal de Saint-Denis précisant les 
modalités de la mise à disposition au public de cette modification simplifiée n°8 ; 

- Parutions presse en date du 22/11/2023 (JIR et Quotidien) concernant la Délibération n°23/6-023 du 
03 novembre 2023 ; 

- Avis au public sur les modalités de la mise à disposition ; 
- Parutions presse en date du 22/11/2023 (JIR et Quotidien) concernant l’Avis au public sur les 

modalités de la mise à disposition ; 
- Extraits du site web de la Ville ; 
- Copie du registre d’observations et des courriers reçus en mairie, et avis PPA. 



Accusé de réception en préfecture
974-219740115-20230328-715-2023-AR
Date de télétransmission : 28/03/2023
Date de réception préfecture : 28/03/2023



Accusé de réception en préfecture
974-219740115-20230328-715-2023-AR
Date de télétransmission : 28/03/2023
Date de réception préfecture : 28/03/2023



Le Quotidien de la Réunion - Vendredi 31 mars 202317 LES PETITES ANNONCES

Secrétariat général
Service de la coordination des politiques publiques

Bureau de la coordination et des procédures environnementales

LA PRÉFECTURE COMMUNIQUE

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté n° 2023-598/SG/SCOPP/BCPE du 27 mars 2023 une enquête 
publique unique a été prescrite au titre du code de l’environnement, préalable 
à l’autorisation préfectorale, portant sur le projet de création du cimetière de la 
Ligne-Paradis, sur la commune de Saint-Pierre.

Le responsable du projet est :
M. le maire
Commune de Saint-Pierre
Service de l’État Civil et des Affaires Funéraires
Hôtel de Ville - BP 342
97448 SAINT-PIERRE CEDEX
Les caractéristiques principales du projet sont les suivantes :
Le projet est localisé au niveau de l’actuel centre funéraire du Sud, dans le 

quartier de Ligne-Paradis.
Actuellement la commune de Saint-Pierre compte quatre cimetières (centre-

ville, Ravine-des-Cabris, Montvert-les-Hauts et Grand-Bois). Des phénomènes 
conjoints de croissance démographique et de vieillissement de la population 
ont fait émerger le besoin de création d’un nouveau cimetière sur la commune, 
les capacités d’extension de ceux existants étant trop limitées. Tous arrivent en 
effet à saturation, ou sont en situation de tension en termes d’espace disponible.

Le site retenu pour le cimetière de la Ligne-Paradis est contigu à l’actuel 
centre funéraire du Sud, l’objectif étant de mutualiser certains équipements 
(parkings), et de faire communiquer ces deux sites.

Le projet comprend :
- des espaces bâtis de bureaux, de sanitaires et de locaux divers de stockage, 

d’un local commercial pouvant accueillir un fleuriste...,
- des espaces extérieurs, constitués :
• d’un espace «Cimetière» (espace d’inhumation, site cinéaire tels que 

collombariums et Jardin du Souvenir…, des aires techniques d’usages tels que 
points d’eau, de puisages de sable…),

• des espaces annexes de parvis couvert, de zone d’attente, zone de collecte 
de déchets, et de stationnement...

Pendant la durée de l’enquête, le dossier sera déposé du 17 avril 2023 au 17 
mai 2023 inclus, à la mairie principale de Saint-Pierre et à la mairie annexe de 
la Ligne-Paradis. Le public pourra en prendre connaissance aux jours et heures 
d’ouverture des bureaux, et consigner ses observations sur le registre ouvert à 
cet effet ou par voie électronique à l’adresse suivante :

enquetepublique-loisurleau@reunion.pref.gouv.fr,
ou les adresser par écrit, au siège de l’enquête (mairie de Saint-Pierre) 

– adresse : Hôtel de Ville - 256, rue Hubert-Delisle - 97430 Le TAMPON, à 
l’attention du commissaire enquêteur, M. Guenhael Le Gloanic.

Celui-ci siègera et recevra en personne les observations du public aux lieux, 
jours et heures suivants :

Mairie principale de
Saint-Pierre Lundi 17 avril 2023 de 9 h 00 à 12 h 00

Mairie annexe Ligne-Paradis Mardi 25 avril 2023 de 13 h 00 à 16 h 00

Mairie annexe Ligne-Paradis Jeudi 4 mai 2023 de 9 h 00 à 12 h 00

Mairie annexe Ligne-Paradis Vendredi 12 mai 2023 de 9 h 00 à 12 h 00

Mairie principale de
Saint-Pierre Mercredi 17 mai 2023 de 13 h 00 à 16 h 00

 Le dossier ainsi que les observations et propositions électroniques du public 
pourront être consultés sur le site internet de la préfecture de La Réunion à 
l’adresse suivante : http://www.reunion.gouv.fr, à la rubrique suivante :

Accueil > Politiques publiques > Environnement, développement durable, 
risques naturels et technologiques > Eau et milieux aquatiques > Déclarations, 
autorisations, mises en demeure >

Autorisations > Arrondissement de Saint-Pierre,
et sur un poste informatique en préfecture (Service de la coordination 

des politiques publiques - bureau de la coordination et des procédures 
environnementales – situé au 26 Avenue de la Victoire, à Saint-Denis), aux heures 
habituelles d’ouverture des bureaux : du lundi au vendredi de 9 h 00 à 11 h 30, 
et de 14 h 00 à 15 h 30.

Le commissaire enquêteur formulera son avis dans un délai d’un mois à 
compter de la clôture de l’enquête.

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur pourra 
être consultée et tenue à la disposition du public pendant un an à compter 
de la date de clôture de l’enquête publique à la mairie de Saint-Pierre, et à la 
préfecture (Service de la coordination des politiques publiques - bureau de la 
coordination et des procédures environnementales – situé au 26, avenue de la 
Victoire à Saint-Denis).
� 706903

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire  
L BTP SARL (8743)  
118, allée Palissade
Chemin Lefaguyès

97440 SAINT-ANDRE
La date de la présente publicité 

fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706905

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
GROUPE VHC BTP SARL (8819)

38, rue Adrien-Lagourgue
Piton Saint-Leu 

97424 SAINT-LEU
La date de la présente publicité 

fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706906

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
KL’OZ SARL (8820)

3A, rue Adrien-Lagourgue
Piton Saint-Leu 

97424 SAINT-LEU
La date de la présente publicité 

fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706907

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
PVC DESIGN’R SASU (8874)

35, Ligne Cambrai 
97432 RAVINE-DES-CABRIS

La date de la présente publicité 
fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706908

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
AKR RENOVATION ET FINITION

SARL (9186)
21, impasse des Tournesols 

97436 SAINT-LEU
La date de la présente publicité 

fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706909

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
DIFFUSION BOIS BRESIL SARL 

(9193)
698, chemin du Centre 
97440 SAINT-ANDRE

La date de la présente publicité 
fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706910

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
PRO METAL SARL (8664)
14, impasse Legros Hervé

Chemin Clain - Ravine-des-Cabris 
97432 SAINT-PIERRE

La date de la présente publicité 
fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706911

Avis de dépôt d’état
de créances salariales

Conformément à l’article L625-1 
du Code de Commerce et à l’article 
R625-3 du décret du 28 décembre 
2005, l’ensemble des relevés de 
créances salariales résultant d’un 
contrat de travail a été déposé au 
Greffe pour les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire
STE GENERALE CONSTRUCTION 

TRVX PUBL. OI SAS (8825)
86 bis, chemin des Lataniers 

97419 LA POSSESSION
La date de la présente publicité 

fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706912

Avis de dépôt d’état
de créances salariales 

Conformément à l’article L625-1 du 
Code de Commerce et à l’article R625-3 
du décret du 28 décembre 2005, 
l’ensemble des relevés de créances 
salariales résultant d’un contrat de 
travail a été déposé au Greffe pour  
les affaires suivantes :

Liquidation Judiciaire  
ALLIANCE OPTIQUE BRAS PANON 

SARL (9219)
50, route Nationale 2 - Centre-Ville 

97412 BRAS-PANON
La date de la présente publicité 

fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706913

Avis de dépôt d’état
de créances salariales 

Conformément à l’article L625-1 du 
Code de Commerce et à l’article R625-3 
du décret du 28 décembre 2005, 
l’ensemble des relevés de créances 
salariales résultant d’un contrat de 
travail a été déposé au Greffe pour  
les affaires suivantes : 

Liquidation Judiciaire  
LES P’TITS ASSO (9205)  

135, chemin Lebon - Le Guillaume  
97423 LE GUILLAUME SAINT-PAUL

La date de la présente publicité 
fait courir le délai de forclusion 
prévu à l’article L625-1 du Code de 
Commerce.

POUR AVIS LE 31/03/2023,  
SELARL FRANKLIN BACH

49, rue Sainte-Marie - CS 11012
97404 SAINT-DENIS

706914

Maître
Catherine DELRIEU 

AVOCAT À LA COUR  
Agissant au nom de la SELARL 

CATHERINE DELRIEU
Résidence le Mozart

Appart n° 15 - 3ème étage  
14, ruelle Magnan - Champ-Fleuri  

97490 SAINTE-CLOTILDE

Madame Florence Judith Christiane 
BERTHIER, née le 5 février 1967 à 
AUBERVILLIERS (93), de nationalité 
française, Adjointe Administrative, 
divorcée de M. DE BALMANN Serge 
Renaud Gérard, Officier Sapeur-
Pompier, de nationalité française, 
né le 17/10/1950 à Sainte-Anne 
(REUNION), demeurant 1, rue de la 
République - Appart 17 - Résidence 
Citronnelle - 97420 LE PORT.

ET
Madame Françoise Isabelle 

BERTHIER, née le 26 octobre 1968 à 
AUBERVILLIERS (93), de nationalité 
française, Adjointe Administrative, 
demeurant au 28, rue Etienne-Sinaya 
- Appart 25 - 97490 SAINTE-CLOTILDE.

Ont déposé auprès du Tribunal 
Judiciaire de Saint-Denis de La 
Réunion une requête en date du 9 
janvier 2023 aux fins de déclaration 
d’absence de Mme Siméone Gisèle 
DESPLAS épouse BERTHIER, née le 
13 mai 1943 à Trois-Bassins (97426), 
de nationalité française, laquelle avait 
pour dernier domicile connu 430, les 
Citronniers - La Chaumière - 97400 
SAINT-DENIS et n’y a pas reparu ni 
donné de ses nouvelles depuis sa 
disparition survenue le 2 janvier 
2008, un jugement de présomption 
d’absence ayant été rendu le 
12/12/2012 par le Juge des Tutelles 
de Saint-Denis de La Réunion.

706916

C’FOOD
Société à responsabilité limitée

au capital de 104 000 euros
Siège social :

3 B, rue Dahlias Zac Bras Fusil
97470 ST-BENOIT

504 177 742
RCS ST-DENIS DE LA REUNION

Le 13/03/2023, l’associé unique a 
décidé d’étendre l’objet social aux 
activités de supérettes, vente en 
libre-service, vente d’alimentation 
générale et boissons ; augmenter le 
capital social de 396 000 euros par 
incorporation de réserves, le portant 
ainsi à 500 000 euros ; modifier en 
conséquence les articles 2, 6, 7 et 8 
des statuts

POUR AVIS, LA GÉRANCE
706917

SNMATP
Société à responsabilité limitée

au capital de 500 euros
Siège social : 5, chemin des Sapotilles

Plaine-des-Cafres
97418 LE TAMPON

833 367 873 RCS ST-PIERRE

Le 20/03/2023, l’associé unique a 
décidé de transférer le siège social 
au 34, chemin Odilien Picard, La 
Plaine-des-Cafres, 97418 LE TAMPON 
à compter du 20/03/2023, et de 
modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

POUR AVIS, LA GERANCE
706918

SARL RPM
(REUNION PLOMBERIE MACONNERIE)

au capital de 7 000€
Siège social : 12, rue des Lilas

97412 BRAS-PANON
RCS de Saint-Denis : 505 355 479

Aux termes de l’AGE en date du 
27/03/2023, il a été pris acte de 
transférer le siège social de la société, 
à compter du 31/03/23 au :

171 Ter, chemin Ramassamy 
Samna - Domenjod - 97490 SAINTE-
CLOTILDE.

L’article 4 des statuts a été modifié 
à cet effet.

Modification au RCS de Saint-Denis 
de La Réunion.

POUR AVIS, LE GERANT
706920

Modification Simplifiée n° 8 du 
Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Saint-Denis

Arrêté de prescription

Par arrêté n° 715/2023 daté du 
28/03/2023, la Maire de Saint-Denis a 
prescrit la procédure de modification 
simplifiée n° 8 du Plan Local d’Urbanisme 
de la Commune.

Cet arrêté est affiché pour une durée 
d’un mois à l’Hôtel de Ville. Il peut 
être consulté auprès de la Direction 
Aménagement, Urbanisme, Patrimoine 
Historique et Artistique - Mairie centrale 
de Saint-Denis - Aile Ouest - 1er étage 
- aux jours et heures ouvrables de 
l’administration.

706937

Dénomination sociale :
SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET 

DE GESTION D’IMMOBILIER SOCIAL
Forme : SAEML
Siège social : 7, rue Jean-Couturier
CS 40030 - 97831 Le Tampon Cedex
Capital social : 9 014 400 euros
Numéro SIREN : 380 177 170
RCS : SAINT-PIERRE DE LA RÉUNION
Par décision du Conseil d’Adminis-

tration en date du 15/03/2023 il a été 
pris acte de la nomination de Madame 
Valérie FUMAZ, demeurant au 51 bis, 
avenue du Général Leclerc - 92340 
BOURG-LA-REINE, en qualité de Directrice 
Générale de la SODEGIS, à compter 
du 01/04/2023 pour une durée de six 
années.

Mention en sera faite au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Saint-
Pierre.

706935

AVIS DE CESSION
DES PARTS SOCIALES ET

CHANGEMENT DE COGERANT

SCI FKL 
SCI au capital social de 1 524,49 €, 
divisé en 100 parts sociales d’une 
valeur chacune de 15,249 euros 
Siège : 16, Allée Alfred de Vigny 

97400 SAINT-DENIS
350 008 850 RCS de SAINT-DENIS

Au terme de l’AGE en date du 
30/06/2022, les associés de la société 
FKL au capital de 1 524,49 € ont 
décidé la cession de parts de M. Jean 
Fernand LO-KING-FUNG et de Mme 
Thérèse Daniella LO-KING-FUNG à 
Mlle Sylvie Françoise LO-KING-FUNG 
et à M. Alexandre Florent LO-KING-
FUNG. Approbation de la cession des 
parts par les associés. 

Nouvelle répartition des parts : 
M. Jean Fernand LO-KING-FUNG :
0 part
Mme Thérèse Daniella LO-KING-

FUNG : 0 part
M. Alexandre Florent LO-KING-FUNG 

: 20 parts
Mlle Sylvie Françoise LO-KING-FUNG 

: 20 parts
Il a été pris acte de nommer en 

qualité de nouveau cogérant, en lieu 
et place de M. Jean Fernand LO-
KING-FUNG à compter du 30/06/2022 
: M. LO-KING-FUNG Alexandre Florent 
demeurant 15, Avenue des Pongames, 
97436 SAINT-LEU.

Les soussignés, les articles 6 et 
7 du titre II et l’article 17 du titre 
IV des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

Dépôt légal au RCS de SAINT-DENIS.
POUR EXTRAIT ET MENTION

706936

GLOBAL SERVICES OI
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 11, av. des Pongames

97436 SAINT-LEU
890 639 792 RCS ST-PIERRE

Aux termes du procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 22 mars 2023, la 
collectivité des associés a pris 
acte du décès de Madame Nathalie 
ABGUILLERM intervenu le 8 février 
2023 et a nommé en qualité de 
nouveau gérant statutaire Loïc 
STEPHAN, demeurant 72 bis, rue 
Adrien-Lagourgue, Appt 8 - Résidence 
les Romarins, 97424 PITON ST-LEU, 
pour une durée illimitée à compter 
du rétroactivement du 8 février 2023.

L’article 16 des statuts a été modifié 
en conséquence.

Le nom de Loïc STEPHAN a été 
substitué à celui de Madame Nathalie 
ABGUILLERM.

POUR AVIS, LA GÉRANCE
706942

LSNA HOLDING
Société par actions simplifiée

au capital de 2 500 euros
Siège social : 11, av. des Pongames, 

97436 SAINT-LEU
895 104 990 RCS ST-PIERRE

Aux termes d’une délibération de 
l’Assemblée Générale Ordinaire en 
date du 22 mars 2023, il résulte que :

Monsieur Loïc STEPHAN, demeurant 
72 bis, rue Adrien-Lagourgue - Appt 
8, Résidence Les Romarins, 97424 
PITON ST-LEU a été nommé en qualité 
de Président en remplacement de 
Madame Nathalie ABGUILLERM, 
décédée, à compter rétroactivement 
du 8 février 2023.

L’article 15 des statuts a été 
modifié en conséquence et le nom de 
Madame Nathalie ABGUILLERM a été 
retiré des statuts sans qu’il y ait lieu 
de le remplacer par celui de Monsieur 
Loïc STEPHAN.

POUR AVIS, LE PRÉSIDENT
706944

GIE ADIST INTERNATIONAL
Sis 198, Cambourg 1er village

97437 SAINTE-ANNE
373 475 969 RCS de SAINT-DENIS

Le 24 mars 2023, à 14 h 00, l’AGE a 
approuvé les comptes de liquidation, 
déchargé le liquidateur de son 
mandat et constaté la clôture des 
opérations de liquidation à compter 
du 24/03/2023.

Radiation au RCS de SAINT-DENIS.
706947

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un ASP en date du 
23 mars 2023, il a été constitué une 
entreprise unipersonnelle à responsa-
bilité limitée

Dénomination sociale : DisKom
Forme juridique : EURL
Capital : 500 euros
Siège social : 14, rue Léopold-

Rambaud - Appt N° 9  - 97490 
SAINTE-CLOTILDE.

Objet social : Importations et ventes 
de tous produits alimentaires et non 
alimentaires. Prestations de services 
commerciales (animations, prise 
de commande etc...). Commissions 
de négociations d’intermédiaires 
entre acheteurs et vendeurs de tous 
produits de marchandises.

Gérant : Monsieur AKBARALY 
Khouzema demeurant au 141, rue 
Roland-Garros, Bât. D, Appt 47, 97400 
SAINT-DENIS.

Durée de la société : 99 ans 
Immatriculation : RCS de Saint-

Denis.
POUR AVIS, LE GERANT

706946

RUNXPRO
SARL au capital de 500 €

Siège social :
52, résidence Fragrance

Rue Raymond-Barre
97470 SAINT-BENOIT

RCS de SAINT-DENIS DE LA REUNION 
B 824 754 741

Par décision de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 30/03/2023, il a été 
décidé la dissolution anticipée de 
la société et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 30/03/2023, 
il a été nommé liquidateur M. 
LAURET Romain demeurant 52, rés.  
FRAGRANCE, Bât. A2, Rue Raymond-
Barre, 97470 SAINT-BENOIT La Réunion 
et fixé le siège de liquidation où les 
documents de la liquidation seront 
notifiés chez le liquidateur.

Mention en sera faite au RCS de 
SAINT-DENIS DE LA REUNION.

900336

ALDO CONSEIL ET SERVICE
SARL au capital de 8 000 €

Siège social :
4, che des Bambins PK 14

97430 LE TAMPON
828 933 911 RCS de SAINT-PIERRE

L’AGE du 01/03/2023 a décidé de :
- Modifier la dénomination qui 

devient : ALDO CONSEIL ET SERVICE, 
à compter du 01/03/2023.

- Modifier le nom commercial qui 
devient : ACS, à compter du 
01/03/2023.

- Modifier l’objet en ajoutant 
l’activité suivante : Agent commercial, 
à compter du 01/03/2023.

Mention au RCS de SAINT-PIERRE.
706948

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé en date du 30 mars 2023, il a été 
constitué une SAS. 

Dénomination :  EC PROWESS. 
Siège social : 77, rue Luc-Lorion  

97410 SAINT-PIERRE. 
Objet social :  L’exercice de la 

profession d’expert-comptable dès 
son inscription au Tableau de l’Ordre 
des experts-comptables. Elle peut 
réaliser toutes opérations qui se 
rapportent à cet objet social et qui 
sont compatibles avec celui-ci, dans 
les conditions fixées par les textes 
législatifs et réglementaires. Elle peut 
notamment détenir des participations 
de toute nature, sous le contrôle du 
Conseil régional de l’Ordre et dans 
les conditions fixées par le Règlement 
intérieur de l’Ordre des experts-
comptables.

Durée :  99 ans. 
Capital social : 1 000 €. 
Admission aux assemblées et droit 

de vote :  Chaque Associé a le droit 
de participer aux décisions collectives 
par lui-même ou par son mandataire. 
Chaque action donne droit à une voix. 
Le droit de vote attaché aux actions 
est proportionnel au capital qu’elles 
représentent.

Clause d’agrément :  Les cessions 
ou transmissions des actions de 
l’associé unique sont libres.

Président : Vivien GARDEBIEN, 98, 
rue Jean-Lauret, 97414 ENTRE-DEUX. 

Immatriculation :  RCS de SAINT-
PIERRE de La Réunion.

POUR AVIS
706949

DOUCEURS D’ORIENT
SARL au capital de 500 €

Siège social :
320, rue Hubert-Delisle 

97430 LE TAMPON
RCS de SAINT-PIERRE DE LA REUNION

513 274 381

Par décision de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire du 30/03/2023, il a été 
décidé la dissolution anticipée de 
la société et sa mise en liquidation 
amiable à compter du 30/03/2023, 
il a été nommé liquidateur M. Willy 
HOARAU demeurant 85, rue Paul-
Verlaine 97430 LE TAMPON La 
Réunion et fixé le siège de liquidation 
où les documents de la liquidation 
seront notifiés chez le liquidateur.

Mention en sera faite au RCS de 
SAINT-PIERRE DE LA REUNION.

900337

BOULANGERIE DE L’ILE
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 500 euros
Siège social :

75, place du Général de Gaulle
97434 ST-GILLES-LES-BAINS

442 342 499 RCS SAINT-DENIS

Aux termes d’une délibération en 
date du 02/01/2023, la collectivité 
des associés a pris acte de la décision 
prise par Monsieur Hervé DELCOURT 
de démissionner de ses fonctions de 
gérant et a nommé en qualité de nou-
velle gérante Madame Marie-Laure 
DELCOURT, demeurant 55, avenue 
de la Croix du Sud, Mont-Roquefeuil 
97434 SAINT-GILLES-LES-BAINS, pour 
une durée illimitée à compter du 
même jour.

POUR AVIS, LA GÉRANCE
706950

DT-EP INVEST
Société civile

au capital de 1 000 euros
Siège social :

11, chemin de la Vigie
La Montagne

97417 ST-DENIS
751 587 197 RCS SAINT-DENIS

AVIS DE MODIFICATION 

Aux termes d’un acte en date des 
09 et 29 mai 2019, il a été pris acte 
de la démission de Madame Elisabeth 
PONS de ses fonctions de cogérante à 
compter du 29 mai 2019, sans qu’il y 
ait été procédé à son remplacement.

L’article relatif à la nomination des 
cogérants a été supprimé des statuts. 

Modification sera faite au RCS de 
SAINT-DENIS. 

POUR AVIS, LA GÉRANCE
706953

G&P LEGAL
Société d’Avocats inter-barreaux

SAS au capital de 110 000 €
Siège social :

11, boulevard Sébastopol
75012 PARIS

Bureau au 128, rue Roland-Garros
97400 SAINT-DENIS
Tél. : 0262 30 64 00
Fax : 0262 30 19 16

TRANSPORTS MOOLAND OSMANN SA
Société anonyme à directoire

et conseil de surveillance
au capital de 3 000 000 euros

Siège social :
Zone Industrielle du Bel Air

SAINT-LOUIS (Réunion)
413 817 941 RCS SAINT-PIERRE

Le Conseil de surveillance du 9 
février 2023 a nommé pour une durée 
de six ans, à compter du 1er janvier 
2023, Monsieur Arnaud BAUSSARD, 
demeurant à LA POSSESSION, 
6, rue Luc-Donat, en qualité de 
Directeur Général de la société, ce en 
application de l’article L225-66 alinéa 
2 du Code de Commerce et de l’article 
20 des statuts de la société.

Le dépôt légal sera effectué au 
greffe du Tribunal de Commerce de 
Saint-Pierre.

POUR AVIS
706954

AVIS DE DESIGNATION

Suivant Ordonnance du 29 juin 2021, 
la SELARL Elise de LAISSARDIERE 
prise en la personne de Elise de 
LAISSARDIERE, Administrateur 
Judiciaire, a été désignée en qualité 
d’Administrateur Provisoire de la 
société SCCV URANTIA (RCS de 
Saint-Denis n° 807 931 308) avec 
mission de :

- Passer tout acte pouvant conduire 
à la nomination d’un gérant ou d’un 
administrateur judiciaire

- Effectuer tous les actes courants 
du dirigeant de la société

- Sauvegarder les intérêts de la 
société et les droits des créanciers.

Les créanciers sont invités à se faire 
connaître auprès de l’Administrateur 
Provisoire et de lui communiquer le 
montant et le détail de leur créance à 
l’adresse suivante :

SELARL Elise de LAISSARDIERE
Administrateur judiciaire

18, rue Saint-Bernard
97400 SAINT-DENIS
Tél. : 0262 41 19 59

Mail : aj@de-laissardiere.fr
706956

CATAPOULE
Société à responsabilité limitée
Au capital de 152 570,98 euros

Siège social :
88, rue Alexis-de-Villeneuve

97400 SAINT-DENIS
409 976 073 RCS SAINT-DENIS

Aux termes du procès-verbal de 
l’assemblée générale extraordinaire 
du 05/11/2015, l’assemblée générale 
extraordinaire a décidé de proroger 
la durée de la société de 79 années 
jusqu’au 10 décembre 2095.

En conséquence, l’article 5 des 
statuts a été modifié.

Mention sera faite au RCS de 
SAINT-DENIS.

POUR AVIS
706958

Nom :................................................................... Prénom : ......................................

Adresse : ........................................................................................................................

.................................................................................................................................................

Ville : ................................................................  e-mail : .........................................

Votre annonce ne paraît qu’une fois par 
semaine dans le Quotidien (entre
mercredi et mardi). La seconde parution 
se fait dans le Gratuit
le jeudi suivant. 

Auto-Moto

Immobilier

Le texte de votre annonce

Particuliers, passez vos annonces gratuites (Sauf *) 
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DÉPARTEMENT DE LA RÉUNION 
COMMUNE DE SAINT-DENIS 

CONSEIL MUNICIPAL 
VENDREDI 3 NOVEMBRE 2023 
SIXIÈME SÉANCE ANNUELLE 

 
 
 
L'an DEUX MILLE VINGT-TROIS, le VENDREDI 3 NOVEMBRE, à 17 h 04, le conseil municipal de 
Saint-Denis s’est assemblé en SIXIÈME SÉANCE ANNUELLE, dans la salle du conseil municipal, 
sur convocation légale de la maire faite en application des articles L. 2121-10, L. 2121-12 et L. 2121-
17 du code général des collectivités territoriales (séance clôturée à 19 h 33). 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  (dans l’ordre du tableau) 

 
Éricka BAREIGTS, Jean-François HOAREAU, Brigitte ADAME, Jean-Pierre MARCHAU, Julie 
PONTALBA, Gérard FRANÇOISE, Monique ORPHÉ (arrivée à 17 h 05, pendant l’appel nominal), Dominique 
TURPIN, Yassine MANGROLIA, Sonia BARDINOT (arrivée à 17 h 13, au rapport n° 23/6-001), Jacques 
LOWINSKY, Marie-Anick ANDAMAYE, Gilbert ANNETTE, Marylise ISIDORE, Stéphane PERSÉE, 
Claudette CLAIN, Geneviève BOMMALAIS, Virgile KICHENIN, David BELDA, Fernande ANILHA, 
Christelle HASSEN, Éric DELORME, Jacqueline PAYET, Joëlle RAHARINOSY, Philippe NAILLET, 
Érick FONTAINE, Jean-Claude LAKIA-SOUCALIE, Guillaume KICHENAMA, Jean-Alexandre 
POLEYA, Arnaud HUGUET, Christèle BEAUMIER, Benjamin THOMAS, Alexandra CLAIN, 
Raihanah VALY (arrivée à 17 h 22, au rapport n° 23/6-002), Nouria RAHA, Julie LALLEMAND, Jean-Max BOYER, 
Audrey BÉLIM, Véronique POUNOUSSAMY MALAYANDY (arrivée à 17 h 09, avant l’examen des rapports), Noela 
MÉDÉA MADEN, Henriette BABET, Faouzia ABOUBACAR BEN VITRY (arrivée à 17 h 08, avant l’examen des 
rapports) 
 
ÉTAIENT REPRÉSENTÉS  (dans l’ordre du tableau) 

 
Ibrahim DINDAR 

pour toute la durée de la séance 
par Gilbert ANNETTE 

Karel MAGAMOOTOO par Geneviève BOMMALAIS 

Philippe NAILLET à compter de son départ, 
à 18 h 43, au rapport n° 23/6-010 par Jean-François HOAREAU 

Gérard CHEUNG LUNG 

pour toute la durée de la séance 

par Gérard FRANÇOISE 

Aurélie MÉDÉA par Jean-Max BOYER 

Jean-Pierre HAGGAI par Noela MÉDÉA MADEN 

Wanda YENG-SENG BROSSARD par Henriette BABET 

Vincent BÈGUE à l’arrivée de sa mandataire, 
à 17 h 08, après l’appel nominal par Faouzia ABOUBACAR BEN VITRY 

 
 
DÉSIGNATION DE LA SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
Il a été, conformément aux dispositions de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales, procédé à la nomination du (de la) secrétaire de séance pris(e) dans le sein du conseil 
municipal. Audrey BÉLIM a été désignée, par vote à main levée et à l’unanimité des votants, pour 
remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 
 
Les membres présents formant la majorité de ceux actuellement en exercice (42 présents sur 55) 
ont pu délibérer en exécution de l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales. 
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ÉLUS INTÉRESSÉS 
 
En vertu de l’article L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales, les élus intéressés 
n’ont pas pris part aux délibérations portant sur les rapports dont la liste suit. 
 
 Élus intéressés en qualité de au titre de la (l’) rapport n° 
 
- Christelle HASSEN  délégués / Ville NORDÉV 23/6-003 
- Jean-Max BOYER 
- Jean-François HOAREAU 
- Gérard FRANÇOISE 
 
- Brigitte ADAME  délégués / CINOR 
- David BELDA 
- Jacques LOWINSKY  (PDG de la SÉM) 

 

- Éric DELORME délégués / Ville (titulaire) ADIL 23/6-004 
- Julie LALLEMAND (suppléante) 

 
- Sonia BARDINOT déléguée / Ville CAUE 23/6-005 
    et 23/6-006 

 
(*) Aurélie MÉDÉA (mandataire : Jean-Max BOYER) partenaire ARCV 23/6-011 

 
- Arnaud HUGUET vice-président OMS de Saint-Denis 

 
- Gérard FRANÇOISE mandataire / Département SIDR 23/6-024 

 
 NORDÉV Société d’Économie mixte du Développement du Nord de la Réunion 
 CINOR Communauté intercommunale du Nord de la Réunion 
 PDG de la SÉM président directeur général de la Société d’Économie mixte 
 ADIL Agence départementale pour l’Information sur le Logement 
 CAUE Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 
 ARCV Association réunionnaise des Centres de Vacances 
 OMS de Saint-Denis Office municipal des Sports de Saint-Denis 
 SIDR Société immobilière du Département de la Réunion 
 
 (*) élue absente / représentée (le mandataire ayant voté en son seul nom propre) 

 
 
DÉPLACEMENTS D’ÉLUS EN COURS DE SÉANCE 
 
Monique ORPHÉ arrivée à 17 h 05 pendant l’appel nominal 
Faouzia ABOUBACAR BEN VITRY arrivée à 17 h 08 

avant l’examen des rapports Véronique POUNOUSSAMY 
MALAYANDY arrivée à 17 h 09 

Sonia BARDINOT arrivée à 17 h 13 au rapport n° 23/6-001 
Raihanah VALY arrivée à 17 h 22 au rapport n° 23/6-002 
Christelle HASSEN 
Jean-Max BOYER 
Jean-François HOAREAU 
Gérard FRANÇOISE 
Brigitte ADAME 
David BELDA 
Jacques LOWINSKY 
(voir élus intéressés : NORDÉV) 

sortis à 17 h 30 
revenus à 17 h 37 

avant l’examen du rapport n° 23/6-003 
après le vote correspondant 
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Éric DELORME 
Julie LALLEMAND 
(voir élus intéressés : ADIL) 

sortis à 17 h 37 
revenus à 17 h 38 

avant l’examen du rapport n° 23/6-004 
après le vote correspondant 

Sonia BARDINOT 
(voir élus intéressés : CAUE) 

sortie à 17 h 38 
revenue à 17 h 40 

avant l’examen du rapport n° 23/6-005 
après le vote du rapport n° 23/6-006 

Claudette CLAIN sortie à 17 h 40 
revenue à 18 h 36 

au rapport n° 23/6-007 
au rapport n° 26/6-009 

Philippe NAILLET parti à 18 h 43 au rapport n° 23/6-010 
en laissant procuration à Jean-François HOAREAU 

Éricka BAREIGTS 
en laissant la présidence à Jean-François HOAREAU 

sortie à 18 h 43 
revenue à 18 h 52 

avant examen du rapport n° 23/6-011 
au rapport n° 23/6-012 

Arnaud HUGUET 
(voir élus intéressés : OMS de Saint-Denis) 

sorti à 18 h 43 
revenu à 18 h 48 

avant l’examen du rapport n° 23/6-011 
au rapport n° 23/6-012 

Jean-Pierre MARCHAU sorti à 18 h 41 
revenu à 18 h 52 

au rapport n° 23/6-010 
au rapport n° 23/6-013 

Éric DELORME sorti à 18 h 52 
revenu à 18 h 59 

au rapport n° 23/6-013 
au rapport n° 23/6-015 

Monique ORPHÉ sortie à 18 h 52 
revenue à 19 h 13 

au rapport n° 23/6-013 
au rapport n° 23/6-019 

Christelle HASSEN sortie à 18 h 57 
revenue à 19 h 02 

au rapport n° 23/6-014 
au rapport n° 23/6-016 

Marie-Anick ANDAMAYE sortie à 19 h 04 
revenue à 19 h 07 

au rapport n° 23/6-016 
au rapport n° 23/6-017 

Yassine MANGROLIA sorti à 19 h 13 
revenu à 19 h 26 

au rapport n° 23/6-019 
au rapport n° 23/6-027 

David BELDA 
Joëlle RAHARINOSY 

sortis à 19 h 14 
revenus à 19 h 15 

au rapport n° 23/6-020 
au rapport n° 23/6-021 

Gérard FRANÇOISE 
(voir élus intéressés : SIDR) 

sorti à 19 h 20 
revenu à 19 h 21 

avant l’examen du rapport n° 23/6-024 
après le vote correspondant 

Sonia BARDINOT sortie à 19 h 21 
revenue à 19 h 24 

au rapport n° 23/6-024 
au rapport n° 23/6-027 
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Signé électroniquement par :
La Maire

Le 10 novembre 2023

Ericka BAREIGTS

Accusé de réception en préfecture
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Date de télétransmission : 13/11/2023
Date de réception préfecture : 13/11/2023



COMMUNE DE SAINT-DENIS CONSEIL MUNICIPAL 
DGA VE / DAUPHA Séance du vendredi 03 novembre 2023 
 Rapport n° 23/6-023 
 
OBJET Modalités de la mise à disposition du public du dossier de modification 

simplifiée n° 8 du Plan local d'Urbanisme (PLU) 
 

 
 
 
 
A la date du 26 octobre 2013, le Conseil municipal a approuvé la révision du Plan local 
d’Urbanisme (PLU) qui, depuis, a fait l’objet de plusieurs procédures d’évolution, dont la dernière 
est la modification simplifiée n° 8 approuvée par délibération du 18 novembre 2022. 
 
Conformément aux articles L. 153-36, L. 153-37 et L. 153-45 du Code de l’Urbanisme, la maire a 
lancé la procédure de modification simplifiée n° 8 du Plan local d’Urbanisme par arrêté 715/2023 
du 28 mars 2023, afin d’apporter des modifications mineures au PLU et d’actualiser certains 
Emplacements réservés. 
 
La modification simplifiée porte notamment sur la modification et la suppression d’Emplacements 
réservés, l’actualisation des pièces graphiques, du rapport de présentation et de la liste des 
Emplacements réservés en conséquence, et la rectification d’erreurs matérielles. 
 
Au regard des articles L. 153-41 et L. 153-46 du Code de l’Urbanisme, ces évolutions ne relèvent 
ni de la procédure de révision, ni de la procédure de modification de droit commun. C’est donc la 
procédure de modification simplifiée qui s’applique. 
 
Cette procédure a fait l’objet d’une concertation avec le public qui s’est déroulée du vendredi 31 
mars 2023 au vendredi 6 octobre 2023, dont le bilan a été tiré par arrêté n° 2460/2023 du 12 
octobre 2023. 
 
La Mission régionale d’Autorité environnementale (MRAE) a émis un avis conforme quant à 
l’absence de nécessité de réalisation d’une évaluation environnementale, en date du 10 aout 
2023. 
 
Le projet de modification simplifiée a été notifié le 31 aout 2023 à l’ensemble des Personnes 
publiques associées (PPA) mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 du Code de l’Urbanisme, 
qui pour certaines ont formulé des avis. 
 
Le projet de modification simplifiée n° 8 du PLU doit désormais faire l’objet d’une mise à 
disposition du public pendant un mois dans les conditions fixées par l’article L. 153-47 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Le bilan de cette mise à disposition sera présenté en Conseil municipal qui approuvera le projet de 
modification, éventuellement amendé pour tenir compte des avis émis et des observations du 
public. 
 
 
Aujourd’hui, le Conseil municipal est appelé à : 
 
- décider de mettre à disposition du public, du 4 décembre 2023 au 12 janvier 2024, le dossier de 

modification simplifiée n° 8 du PLU ; 
  



pendant ce délai, le dossier sera consultable à l’Hôtel de Ville aux jours et horaires habituels 
d’ouverture (soit du lundi au jeudi de 08h00 à 16h00 et le vendredi de 08h00 à 12h00), et sur le 
site internet de la Ville ; 
 
le public pourra consigner éventuellement ses observations : 
 

o sur la version papier du registre d’observations à feuillets non mobiles, paginés et 
paraphés par l’adjoint délégué à l’Aménagement ; 
 

o en les adressant par écrit à l’adresse suivante : 
 

Mairie de Saint-Denis 
Direction Aménagement Urbanisme Patrimoine Historique et Artistique 

2 rue de Paris 
97717 SAINT-DENIS MESSAG CEDEX 9 

à l’attention de Madame la maire 
 

o par courrier électronique à l’adresse suivante : 
 

« miseadisposition.plu@saintdenis.re » 

 
- préciser que le dossier mis à disposition du public comprend : 

 
o le dossier de modification simplifiée, 
o le bilan de la concertation, 
o les avis rendus par les Personnes publiques associées, 
o les pièces administratives relatives au projet de modification simplifiée n° 8 du PLU, 
o un registre d’observations ; 

 
- informer qu’un avis au public précisant l’objet de la modification simplifiée du PLU, le lieu, les 

jours et heures où le public pourra consulter le dossier et formuler des observations sera publié, 
en caractères apparents, dans un journal diffusé dans le Département et affiché en Mairie ; 
 
cet avis sera publié huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public et 
affiché dans le même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition ; 

 
- informer de la publication d’informations sur le site web de la Ville (www.saintdenis.re) ; 
 
- énoncer qu’à l’issue du délai de mise à disposition du public, le registre sera clos et signé par la 

maire ou son (sa) représentant(e) qui présentera au Conseil municipal le bilan de la mise à 
disposition du public pour que soit adopté le projet par délibération motivée éventuellement 
modifiée pour tenir compte des avis émis et des observations du public ; 

 
- stipuler que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois, sur le 

site internet de la Ville, et que mention de cet affichage sera publié en caractères apparents 
dans un journal diffusé dans le Département ; 
 

- qu’une copie de la présente délibération sera adressée au préfet. 
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COMMUNE DE SAINT-DENIS CONSEIL MUNICIPAL 
 Séance du vendredi 03 novembre 2023 
 Délibération n° 23/6-023 
 
OBJET Modalités de la mise à disposition du public du dossier de modification 

simplifiée n° 8 du Plan local d'Urbanisme (PLU) 
 

 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, Départements et 
Régions, modifiée ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.153-36 et L.153-45, L.153-47 et suivants, 
R.153-20 et R.153-21 ; 
 
Vu la Délibération du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2004 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme ; 
 
Vu la Délibération du Conseil Municipal en date du 26 octobre 2013 approuvant la révision du Plan 
Local d’Urbanisme ; 
 
Vu l’Arrêté n° 715/2023 en date du 28 mars 2023 lançant la procédure de modification simplifiée  
n° 8 ; 
 
Vu le RAPPORT N° 23/6-023 du MAIRE ; 
 
Vu le rapport présenté par Monsieur Jacques LOWINSKY - 11ème adjoint au nom des 
commissions « Ville Ecologique » et « Ville Durable » ; 
 
Sur l'avis favorable des dites commissions ; 
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE DES VOTANTS 

 
 
ARTICLE 1 
 
Décide de mettre à disposition du public du 4 décembre 2023 au 12 janvier 2024, le dossier de 
modification simplifiée n° 8 du PLU. Pendant ce délai, le dossier sera consultable à l’Hôtel de Ville 
aux jours et horaires habituels d’ouverture (soit du lundi au jeudi de 08h00 à 16h00 et le vendredi 
de 08h00 à 12h00), et sur le site internet de la Ville. Le public pourra consigner éventuellement ses 
observations : 
 
- sur la version papier du registre d’observations à feuillets non mobiles, paginés et paraphés par 

l’Adjoint délégué à l’Aménagement ; 

  



- en les adressant par écrit à l’adresse suivante : 

 
Mairie de Saint-Denis 

Direction Aménagement Urbanisme Patrimoine Historique et Artistique 
2 rue de Paris 

97717 SAINT-DENIS MESSAG CEDEX 9 
  à l’attention de Madame la maire ; 

 
- par courrier électronique à l’adresse suivante : 

 

 « miseadisposition.plu@saintdenis.re ». 

 
ARTICLE 2 
 
Précise que le dossier mis à disposition du public comprend : 
 
- le dossier de modification simplifiée, 

- le bilan de la concertation, 

- les avis rendus par les Personnes publiques associées, 

- les pièces administratives relatives au projet de modification simplifiée n° 8 du PLU, 

- un registre d’observations. 

 
ARTICLE 3 
 
Informe qu’un avis au public précisant l’objet de la modification simplifiée du PLU, le lieu, les jours 
et heures où le public pourra consulter le dossier et formuler des observations sera publié, en 
caractères apparents, dans un journal diffusé dans le Département et affiché en Mairie. Cet avis 
sera publié huit jours au moins avant le début de la mise à disposition du public et affiché dans le 
même délai et pendant toute la durée de la mise à disposition. 
 
ARTICLE 4 
 
Informe de la publication d’informations sur le site web de la Ville. 
 
ARTICLE 5 
 
Énonce qu’à l’issue du délai de mise à disposition du public, le registre sera clos et signé par la 
maire ou son (sa) représentant(e) qui présentera au Conseil municipal le bilan de la mise à 
disposition du public pour que soit adopté le projet par délibération motivée éventuellement 
modifiée pour tenir compte des avis émis et des observations du public. 
 
ARTICLE 6 
 
Stipule que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie pendant un mois, sur le 
site internet de la Ville ; que mention de cet affichage sera publié en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le Département ; et qu’une copie de la présente délibération sera adressée au 
préfet. 
 

Signé électroniquement par :
La Maire

Le 10 novembre 2023

Ericka BAREIGTS

Accusé de réception en préfecture
974-219740115-20231103-236023-DE
Date de télétransmission : 13/11/2023
Date de réception préfecture : 13/11/2023
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AVIS DE MISE À DISPOSITIONDU DOSSIER AU PUBLIC
MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°8 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE SAINT-DENIS

La Mise à disp o sitio n se déro ulera du lundi 04 décembre 2023 jusq u’au vendredi 12 janvier 
2024 inclus à l’Hôtel de Ville de Saint-Denis 

(au x jo u rs  et heu res habitu els d’o u v ertu re de l’admin is tratio n ).

Par délibératio n  n °23/6-023 du  03 n o v embre 2023, le Co n s eil mu n icipal a ap pro u v é les modalités  de la
mise à dis p o s itio n  au  p u blic du  projet de modificatio n  s implifiée n °8 du  Plan  Local d’Urban isme de la
Commu n e.

Ce do s s ier sera co n s u ltable :
- En  versio n  p apier,à l’Hôtel de Ville de Saint-Denis au x jo u rs  et heu res habitu els d’o u v ertu re de
l’admin is tratio n  (excep tés  les samedis, diman ches et jo u rs  fériés) ;
- Le do s s ier sera égalemen t co n s u ltable s u r le site in tern et de la Ville à l’adres s e s u iv an te :
w w w.saintdenis.re

Chacu n  p o u rra co n s ign er éven tu ellemen t s es  observatio n s  :
- Su r la versio n  papier du  regis tre d'observatio n s  à feu illets  n o n  mobiles, pagin és  et paraphés  par I’Adjoin t
délégu é à l’Amén agemen t ;
- En  les adres s an t par écrit à l’adres s e s u ivan te :

- Par co u rrier électro n iqu e à l’adres se s u iv an te :miseadis p o s itio n .pIu @s ain tden is.re

A l’is s u e de la mise à dis p o s itio n  au  p u blic, le projet de modificatio n  s implifiée n °8, éven tu ellemen t,
amen dé p o u r ten ir comp te des avis des pers o n n es  p u bliqu es as s o ciées (P.P.A.) et des observatio n s  du
p u blic, sera ap pro u v é par délibératio n  du  Co n s eil Mu n icipal.

AVIS AU PUBLIC

Mairie de Saint-Denis, 
Directio n Aménagement Urbanisme Patrimo ine Histo riq ue et Artistiq ue,

2 rue de Paris
97717 SAINT-DENIS MESSAG CEDEX  9
À l’attentio n de Madame La Maire.
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Direction de I'environnement

de I'amenagement et du logement

Service amenagement et construction durables

Affaire suivie par:
Francois VIAL
Tel: 02 62 40 26 59
Courriel: francois.vial@developpement-durable.gouv.fr

Ref:  2023-935

Saint-Denis, le 2 O OCT 2023

Le prefet de la region Reunion

Madame le maire de Saint-Denis
14, ruedeparis BP 47 717

97803 Saint- Denis

Objet: Avis de I'^tat sur la modification simplifiee n°8 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de
Saint-Denis

Vous m'avez transmis le projet de modification simplifiee n°8 du Plan Local de I'Urbanisme (PLU) de
votre commune, receptionne par mes services le 1 septembre 2023. La procedure engagee consiste en
!a suppression et la modification de sept emplacements reserves ainsi qu'en la correction d'erreurs
materielles concernant deux emplacements reserves.

1. Procedure de modification simplifiee

Les evolutions portees par la presente procedure consiste en la suppression de cinq emplacements
reserves, la modification de deux emplacements reserves et la correction de deux erreurs materielles
concernant deux emplacements reserves.

La commune souhaite supprimer les emplacements rtserves suivants:
- emptacement reserve n° 411 situe a la Bretagne, rue Gabriel Mace, (logements aides et equipements

publics), la commune est aujourd'hui proprietaire du foncier et des etudes concernant la centralite de
la Bretagne sont en cours ;
- emplacement reserve n°300 situe a la Bretagne, rue Grand canal (equipements publics, extension

garage municipal et centre technique), la commune precise que le projet d'extension du garage et du
centre technique n'est plus d'actualite ;
- emplacement reserve n° 498 situe Rue Sainte-Anne en centre-ville (equipements publics), la commune
indique qu'il n'existe aucun projet a court ou moyen terme sur ce site;
- emplacement reserve n° 314 situe rue Eudoxie Nonge au Chaudron (equipement public de proximite),
la commune precise que la CINOR a demande la suppression de cet emplacement reserve car elle est
aujourd'hui proprietaire du foncier. Ce site concerne un projet d'equipement public porte par la

CINOR.
- emplacement reserve n° 23 situe rue du four a chaux en centre-ville (voirie), la commune informe que
cet elargissement de la voirie ne pourra pas etre reallse car le plupart des batiments et de la vegetation

le long de cette voie sont classes au titre du Site Patrimonial Remarquable (SPR).
La commune souhaite modifier les emplacements reserves suivants:
- emplacement reserve n° 120 situe a la Montagne, allee des papangues, chemin des brises (voirie), la

commune procede a la reduction de I'emprise de cet ER allee des papangues passant d'un

elargissement de la voie de dix metres a huit metres suite a des contraintes techniques ties a la

configuration du terrain ;

2 fue Julictte Dodu - CS 41009 - 97743 Saint-Denis cedex 9
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- emplacement reserv6 n° 334 situ^ S Sainte-Clotilde (voirie), la commune prevoit la realisation d'un
amenagement paysager sur cet ER, la denomination «voirie » est remplacee par «amenagement

paysager et voine ».

Enfin la commune souhaite corriger deux erreurs materielles sur des emplacements reserves :
- empiacement r^serve n°7 situe a Prima, (cheminement pieton rive gauche de la ravine du chaudron),
I'ER se situe le long de la riviere des pluies, la d^nomination est corrigee comme suit «cheminement

pieton rive gauche de la riviere des pluies »;
-emplacement reserve n° 431 situe chemin des Crotons a la Bretagne, (voirie), la surface de I'emprise
indiquee dans les documents est erronee, elle est rectifiee passant de 8 237 m2 a 4 954,31 m2.

Ces evolutions n'impactent pas I'economie generate du PLU. Elles n'auront pas pour effet de reduire
des zones naturelles ou agricoles, de reduire une protection edictee en raison des risques de nuisance,
de la qualite des sites, des paysages ou des milieux naturels, et n'induisent pas de graves risques de nui-
sances. La description des evolutions envisagees indique qu'elles n'ont pas pour effet soit de :
- majorer de plus de 20 % les possibiiites de construction au sein d'une zone (resultant de I'application
de I'ensemble des regies du PLU);
- diminuer ces possibilites de construire;
- reduire une zone urbaine ou a urbaniser;
- ouvrir a i'urbanisadon une zone 2AU creee depuis moins de 6 ans.
Ainsi, conformement & I'artide L.153-45 du Code de I'urbanisme et suivants, la procedure de
modification simplifiee est adaptee.

2. Observations sur les evolutions portees par la modification n°0du PLU

L'analyse du dossier par mes services n'appelle aucune reserve.

3. Televersement au Geoportail de I'urbanisme

J'attire votre attention sur I'obligation de televerser au Geoportail de I'urbanisme le PLU modifie en fin

de procedure, afin d'en assurer la parfaite information au public et de le rendre executoire conforme-
ment a I'article L 153-53 du Code de I'urbanisme.

Au regard des elements precites, j'emets un avis favorable a la poursuite de cette procedure. Mes

services restent a votre disposition pour vous accompagner.

Le Prefet

Pour ion.
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